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Réseaux et services de communications électroniques, protection de la vie 

privée et protection des consommateurs ***II 

Résolution législative du Parlement européen du 6 mai 2009 relative à la position 

commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement européen et du 

Conseil modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des 

utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques, la 

directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la 

protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et le 

règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales 

chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protection des 

consommateurs (16497/1/2008 – C6-0068/2009 – 2007/0248(COD)) 

(Procédure de codécision: deuxième lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la position commune du Conseil (16497/1/2008 – C6-0068/2009), 

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 

européen et au Conseil (COM(2007)0698), 

– vu la proposition modifiée de la Commission (COM(2008)0723), 

– vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE, 

– vu l'article 62 de son règlement, 

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission du marché intérieur et de 

la protection des consommateurs (A6-0257/2009), 

1. approuve la position commune telle qu'amendée; 

2. prend note des déclarations de la Commission annexées à la présente résolution; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission. 

                                                 
1  Textes adoptés du 24 septembre 2008, P6_TA(2008)0452. 



 

P6_TC2-COD(2007)0248 

Position du Parlement européen arrêtée en deuxième lecture le 6 mai 2009 en vue de 

l’adoption de la directive 2009/.../CE du Parlement européen et du Conseil modifiant la 

directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des 

réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/58/CE concernant le 

traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur 

des communications électroniques et le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération 

entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de 

protection des consommateurs 

 

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement en 

deuxième lecture correspond à l'acte législatif final, la directive 2009/136/CE.) 



 

ANNEXE 

 

Déclaration de la Commission concernant le service universel 

considérant 3 bis – service universel 

La Commission prend acte du texte du considérant 3 bis décidé par le Parlement européen et par le 

Conseil. 

Dans cette perspective, la Commission souhaite répéter son intention, indiquée dans sa 

communication COM(2008)0572 du 25 septembre 2008 sur la portée du service universel dans les 

réseaux et services de communications électroniques, de promouvoir dans le courant de l’année 

2009 un large débat au niveau européen afin d’examiner un large éventail d’approches alternatives 

et de permettre à toutes les parties intéressées d’exprimer leur opinion. 

La Commission synthétisera les résultats de ce débat dans une communication adressée au 

Parlement européen et au Conseil et soumettra, au plus tard le 1er mai 2010, les propositions 

éventuellement nécessaires concernant la directive sur le service universel. 

 

Déclaration de la Commission concernant la notification des violations de données 

article 2 nonies et article 4, paragraphe 3 – directive vie privée et communications électroniques 

La réforme du cadre réglementaire relatif aux communications électroniques introduit une nouvelle 

notion dans les règles européennes relatives à la vie privée et à la protection des données: la 

notification obligatoire par les prestataires de services et les gestionnaires de réseaux de 

communications électroniques des violations des données à caractère personnel. Il s’agit d’un pas 

important vers une sécurité accrue et une meilleure protection de la vie privée, bien qu’à ce stade 

cette mesure se limite au secteur des communications électroniques. 

La Commission prend acte du souhait du Parlement européen que cette obligation de signaler les 

violations de données personnelles ne devrait pas se limiter au secteur des communications 

électroniques, mais qu’elle s’applique également s’appliquer à d’autres entités comme les 

prestataires de services de la société de l’information. Cette approche serait tout à fait conforme à 

l’objectif global de politique publique d’améliorer la protection des données personnelles des 

citoyens européens et de renforcer leur capacité d’action dans les cas où ces données ont été 

compromises. 

Dans ce contexte, la Commission souhaite réaffirmer son avis, déjà exprimé au cours des 

négociations sur la réforme du cadre réglementaire, que l’obligation faite aux fournisseurs de 

services de communications électroniques ouverts au public de signaler les cas de violation de 

données personnelles justifie l’élargissement du débat aux obligations de notification généralement 

applicables. 

La Commission lancera donc sans retard les travaux préparatoires appropriés, y compris une 

consultation des parties prenantes, afin de soumettre des propositions adéquates en la matière d’ici à 

la fin 2011. En outre, la Commission consultera le Contrôleur européen de la protection des 

données à propos de la possibilité d'application avec effet immédiat, dans d’autres secteurs, des 

principes inscrits dans les règles de la directive 2002/58/CE sur la notification des violations de 

données, quel que soit le secteur ou le type de données concerné. 


